
CONSEIL SUPERIEUR D'HYGIENE PUBLIQUE DE FRANCE
________

Section des Eaux
________

SEANCE DU 8 NOVEMBRE 2005
________

DEMANDE D'AUTORISATION D'UTILISATION DU GENERATEUR "UV GERMI" POUR LA
DECHLORAMINATION PAR UV BASSE PRESSION DES EAUX DE PISCINES PUBLIQUES

DEPOSEE PAR LA SOCIETE BORDAS-UV GERMI
________

AVIS
________

Le Conseil supérieur d’hygiène publique de France, ses rapporteurs entendus et après discussion,
considérant :
- les revendications de la société BORDAS-UV GERMI sur l’efficacité de son équipement "UV-

GERMI" vis-à-vis de la réduction de la présence de chloramines dans les eaux des piscines ;
- les dispositions de l’article D. 1332-5 du code de la santé publique stipulant que l’eau des piscines

doit être filtrée, désinfectée et désinfectante ;
- les résultats d’essais expérimentaux transmis par le pétitionnaire à l’appui de sa demande

d’agrément ;
- l’absence d’informations sur l’évolution des sous-produits de la désinfection et en particulier des

trihalométhanes (THM) dans l’eau, et du trichlorure d’azote (NCl3) dans l’air des piscines ;

1- émet un sursis à statuer à la demande d’autorisation du dispositif "UV-GERMI"  pour réduire la
concentration en chlore combiné dans l’eau des piscines publiques dans l’attente :

 d’informations complémentaires permettant de s’assurer que les conditions d’utilisation
préconisées pour le dispositif ne sont pas susceptibles d'induire une augmentation non contrôlée
dans l'eau des paramètres suivants :
- carbone organique total (COT) ;
- haloformes ;
- chlorures ;

 de résultats d’essais réalisés sur deux périodes successives d’un mois chacune au minimum, avec
et sans utilisation du procédé de déchloramination, dans des situations de fréquentation et de
traitement identiques. Ces essais comprendront notamment le suivi, à une fréquence au minimum
bi-hebdomadaire :
- du COT, des chlorures et des THM dans l’eau des bassins ;
- du trichlorure d'azote dans l’air ;

2- rappelle que l’efficacité désinfectante des rayonnements par ultra-violets (UV) est reconnue, mais que
les dispositifs de désinfection par UV ne peuvent être considérés comme des procédés permettant de
rendre, à eux seuls, l’eau d’une piscine publique en permanence désinfectée et désinfectante ;

3- recommande donc à l’administration de demander au pétitionnaire, même si ce dernier ne revendique
aucune activité désinfectante pour son procédé, de modifier le nom de l’appareil afin de ne pas laisser
penser que ce dispositif peut être utilisé pour la désinfection des eaux de piscine.
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